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Avertissement

Le libellé de la question d’histoire contemporaine posée aux concours du CAPES et de l’agrégation d’histoire en 2009-2010 (« Le monde britannique de 1815 à 1931 ») a amené les éditions Sedes à rééditer l’ouvrage collectif initialement publié en 2001, Religions et culture au Royaume-Uni (1800-1914). Le choix a été fait de procéder, là où cela paraissait à la fois souhaitable mais aussi possible, à l’adaptation de son contenu au nouveau programme. Le lecteur trouvera donc, notamment, un chapitre supplémentaire traitant des rapports entre religion et Empire, dû à Jacques Carré, lequel a également procédé à des réagencements entre différents chapitres de la version d’origine. Toutefois, tous les auteurs initiaux n’ont pas été en mesure de modifier leur texte, et le travail d’actualisation a été l’œuvre de Jacques Carré et Philippe Chassaigne. Il ne s’agit pas, rappelons-le, de produire un manuel nouveau, mais de mettre à la disposition des candidats aux concours un texte dont on espère qu’ils tireront un certain bénéfice – ou un bénéfice certain ?

Philippe Chassaigne





Introduction


« L'Anglais vit […] pour conquérir et pour bâtir […]. L'Industrie, le Protestantisme, la Liberté, voilà les produits de la race saxonne, […] cette race à qui Dieu a confié la garde et la diffusion de la vérité et de qui par priorité dépendent la civilisation et le progrès du monde. »

Edwin P. Hood, The Age and its Architects (1850).



Thuriféraire infatigable de la grandeur de son pays au cours de l’« âge » victorien, Edwin Hood résumait en quelques formules percutantes la double certitude de ses contemporains : que la suprématie britannique, déjà flagrante à une année à peine de la première Exposition universelle (mai-octobre 1851), était le résultat de la volonté divine, et que la religion (protestante, bien sûr, mais pouvait-il y en avoir une autre ?) participait pleinement de cette vocation universaliste. « Industrie », « protestantisme », « liberté » : ces trois termes résument mieux que tout autre l’identité britannique du XIXe siècle. Le premier renvoie à la success story de l’« atelier du monde », démontré par tous les indicateurs de production. Le deuxième rappelle que les Églises issues de la Réforme du XVIe siècle rassemblent la très grande majorité des sujets de Sa Majesté, même si, cette année 1850, où le pape Pie IX décide le rétablissement de la hiérarchie épiscopale en Angleterre, signale la renaissance du catholicisme : sur 18 millions d'Anglais1, les « papistes » ne comptent encore que 700 000 fidèles à peine. Le troisième, enfin, met l’accent sur la valeur véritablement essentielle aux yeux du free-born Englishman2 : liberté individuelle, liberté(s) politique(s), voire liberté religieuse, qui a accompli des progrès substantiels à la suite des mesures émancipatrices de 1828-1829.

Au XIXe siècle, le Royaume-Uni (qui naît officiellement de l’union de l’Irlande à la Grande-Bretagne le 1er janvier 1801) est bien un « pays chrétien » (a Christian country) : le souverain s’y enorgueillit du titre de « Défenseur de la foi » (Fidei Defensor) et les clivages confessionnels structurent, tout au long du siècle, la vie politique ; chacune des nations qui le compose est dotée d’une Église d’État, « établie » (established) par la loi dans ses prétentions monopolistiques ; les controverses théologiques suscitent des explosions de passion, au point de voir, en 1862, deux anglicans, qui avaient exprimé dans leurs écrits des doutes quant à l’inspiration divine de la Bible ou la réalité du châtiment éternel, jugés pour hérésie. La religion imprègne tous les aspects de la vie quotidienne, qu’il s’agisse
de la multiplication des édifices de culte, de ces manifestations périodiques d’enthousiasme religieux que sont les revivals (littéralement : « réveils »), ou encore de l’apparition de nouveaux groupes (« Frères de Plymouth », Adventistes, Armée du Salut, etc.) qui donnent l’impression d’un véritable foisonnement religieux.


Quid, alors, des inquiétudes relatives à la montée de l’incroyance au sein des populations ouvrières, exprimées notamment, mais pas exclusivement, lors de la publication des résultats du recensement religieux de 1851, qui faisait état de niveaux d’assistance au culte particulièrement bas dans les grandes villes et dans les régions industrielles ? Comment oublier que l’Église anglicane se vit « désétablie » en Irlande en 1869, au pays de Galles en 1914 ? Pourquoi négliger l’impact du darwinisme sur la montée du doute en matière religieuse et, sinon de l’incroyance, du moins de l’agnosticisme – terme qui, lui-même, est forgé en 1869, soit dix ans après la publication de L'Origine des espèces, par le très darwinien Thomas Huxley ? De fait, ce que l’on pourrait désigner sous l’appellation d’« école séculariste » a longtemps dominé l’historiographie : des auteurs comme K. S. Inglis3 ou Alan Gilbert4 insistaient sur l’ampleur du recul enregistré par la pratique religieuse tout au long du XIXe siècle, peut-être masqué, encore que temporairement, par un « réveil » essentiellement limité aux classes moyennes, mais qui ne pouvait aller contre une « évolution culturelle contraire à la crédibilité a priori de croyances et de valeurs religieuses »5. Les dernières évolutions de la recherche attestent d’une approche beaucoup plus circonspecte, lorsqu’elle ne procède pas purement et simplement à un renversement total des perspectives : Jeffrey Cox6, Callum G. Brown7 ou Mark Smith8 ont souligné la vigueur du sentiment religieux dans les classes ouvrières et non dans les seules catégories sociales supérieures, et démontré la complexité d’un rapport des milieux populaires à la religion, qui ne peut se mesurer à l’aune de la seule fréquentation du lieu de culte. À les suivre, on ne peut parler de « crise » de la religion avant l’extrême fin du siècle, ou les premières décennies du XXe siècle.

Ce « retour du religieux » dans l’historiographie, qui témoigne de l’affaiblissement des schémas explicatifs traditionnels, matérialistes et marxisants, n’est d’ailleurs pas exclusif à la Grande-Bretagne. Toutefois, traiter des questions de religion et de culture au Royaume-Uni au cours d’un long XIXe siècle (1800-1914), qui vit six souverains se succéder sur le trône britannique9, ne
se résume pas à une tentative de mesure, ni quantitative – si tant est qu’elle soit possible –, ni même qualitative, du sentiment religieux. Il s’agit aussi de prendre en compte les rapports, sinon de force, entre les différentes confessions, du moins leur poids respectif dans la société, les relations entre l’exigence monopolistique d’une religion d’État et les progrès de la tolérance religieuse. Il faut aborder en outre le rôle politique des Églises, leur rôle social (éducation, charité et assistance, agent de socialisation, peut-être de contrôle social), ainsi que l’impact des changements socioculturels dans la définition et la propagation du message religieux (par exemple, les rapports entre science et religion). Cette irruption de la modernité eut aussi des conséquences de première ampleur sur les conditions de production de la culture. Enfin, les modalités, les manifestations, ainsi que les éventuelles limites de l’imprégnation chrétienne – ainsi que des groupes non chrétiens, comme la communauté juive – dans la vie culturelle constituent une autre piste de réflexion.

***



1 Au recensement décennal de l’année suivante.


2 « L'Anglais né libre ».


3 INGLIS (K. S.), Churches and the Working Classes in Victorian England, Londres, 1963.


4 GILBERT (A.), Religion and Society in Industrial England. Church, Chapel and Social Change 1740-1914, Londres, 1976.


5 Idem, p. 74.


6 COX (J.), English Churches in a Secular Society. Lambeth, 1870-1930, Oxford, 1982.


7 BROWN (C. G.), The People in the Pews. Religion and Society in Scotland since 1780, Glasgow, 1993 ; voir aussi, du même, « Did Urbanization Secularize Britain ? », Urban History Yearbook, 1988, ainsi que sa mise au point historiographique « Essor religieux et sécularisation », in MACLEOD (H.), MEWS (S.) et D’HAUSSY (C.), dir., Histoire religieuse de la Grande-Bretagne, Paris, 1995.


8 SMITH (M.), Religion in Industrial Society. Oldham and Saddleworth, 1780-1865, Oxford, 1994.


9 George III, devenu roi en 1760, régna jusqu’en 1820 ; lui succédèrent George IV (1820-1830), Guillaume IV (1830-1837), Victoria (1837-1901), Édouard VII (1901-1910) ; George V, monté sur le trône en 1910, régna jusqu’en 1936.






Chapitre 1



Un pays façonné par la religion

L'année 1800 ne représente aucune étape mémorable dans l’histoire religieuse britannique. Cette date est commode puisqu’elle symbolise le début d’un siècle novateur à bien des égards, mais elle ne saurait rivaliser avec 1534 qui vit la naissance de l’Ecclesia anglicana. C'est pourquoi il est impossible de comprendre le paysage religieux tel qu’il existe au début du XIXe siècle au Royaume-Uni, si l’on ignore la façon dont un certain type de pluralisme religieux s’est établi dans le pays, comment il a été vécu par les fidèles des diverses confessions et comment il a évolué au cours des siècles, de façon plus cyclique que continue. En effet, on voit renaître à intervalles irréguliers, sous des appellations différentes, d’anciennes tendances qui s’étaient plus ou moins assoupies.




1-1. L'IMBRICATION DU POLITIQUE ET DU RELIGIEUX (1534-1800)

Trois évêques venus d’outre-Manche assistent au concile d’Arles en 314. Le christianisme a donc été introduit en « Bretagne » au cours des premiers siècles. L'Irlande est évangélisée par saint Patrick au Ve siècle, d’autres prédicateurs effectuent des conversions dans des îles écossaises comme Iona, ainsi que dans les Cornouailles et au pays de Galles. Ces Églises celtes, qui se trouvent à l’ouest du pays, vivront en complète autonomie, coupées du reste de la chrétienté, lorsque les Angles, les Jutes et les Saxons envahiront la Bretagne au VIe siècle et y feront disparaître le christianisme. C'est seulement à la fin du siècle que les liens avec Rome sont rétablis, quand Grégoire le Grand envoie Augustin de Cantorbéry évangéliser la Bretagne une seconde fois. L'Église s’organise peu à peu dans tout le pays. Après l’invasion de Guillaume le Conquérant en 1066, l’influence normande y est prépondérante.


La Réforme et les Tudors en Angleterre

Comme dans le reste de la chrétienté, les rapports entre la papauté et les souverains ne sont pas toujours sereins, néanmoins, au début de la Réforme, Henri VIII apporte son appui au pape. En 1521, il rédige une Défense des Sept Sacrements, ce qui lui vaut la reconnaissance de Léon X et le titre de « Défenseur de la foi ». À cette époque, les partisans de Luther sont fort peu nombreux en Angleterre, il s’agit de quelques théologiens de Cambridge, dont Cranmer, qui formèrent, dans les années 1520, un groupe qu’on appelait « la petite Allemagne ». Cependant le roi s’en méfie et restera fidèle à la doctrine catholique jusqu’à sa mort.


Paradoxalement, c’est pourtant lui qui cautionnera la rupture avec Rome et la naissance de l’Église anglicane, non pour des raisons théologiques mais par intérêt personnel. Il voulait répudier Catherine d’Aragon, le pape Clément VII s’y opposa, Cranmer, trouva un moyen pour lui permettre de divorcer. Afin de remercier ce dernier, il le nomma archevêque de Cantorbéry en 1532. En 1534, le Parlement vota la loi de Suprématie qui conférait au roi et à ses successeurs le titre de « seul chef terrestre suprême de l’Église d’Angleterre ». L'Ecclesia anglicana est alors schismatique mais non hérétique. Elle ne dépend plus du pape mais du roi et de l’archevêque de Cantorbéry. Henri VIII et ses sujets n’y voient qu’une simple mesure institutionnelle qui ne changera rien à leurs pratiques et à leurs croyances religieuses.

Pourtant, dans les universités, on réfléchissait aux doctrines de Luther. À vrai dire, c’était un retour aux sources car, bien avant le théologien allemand, John Wycliff (c. 1330-1384), que l’on a appelé « l’étoile du matin de la Réforme », avait soutenu des thèses analogues. Ce dernier était professeur de philosophie et de théologie à Oxford et se consacra à l’étude des Pères de l’Église et de la Bible. Déçu par l’Église de son temps, il établit une distinction très nette entre l’Église visible et l’Église invisible. La première est présentée comme une institution purement humaine, avec sa hiérarchie et son clergé, faillibles et parfois corrompus ; la seconde s’exprime dans la Bible, texte d’inspiration divine. Selon Wycliff, l’autorité de cette dernière dépasse donc toutes les autres, notamment celle du pape dont la suprématie n’est pas avérée dans le Livre. Rien n’y justifie non plus l’institution monacale ou les sept sacrements puisque seuls le baptême et l’eucharistie y figurent. Wycliff se méfie aussi de la doctrine de la transsubstantiation qui risque de mettre l’accent sur l’aspect matériel de l’Eucharistie au détriment de son rôle spirituel1.

Les enseignements de Wycliff furent repris et radicalisés par ceux que l’on a appelés les « Lollards », ils refusaient toute hiérarchie, civile ou ecclésiale, et considéraient que seules la prédication et la lecture de la Bible étaient nécessaires, ils influencèrent les hussites et les anabaptistes en Europe continentale, on les retrouve aussi, sous une autre forme, chez les « sectaires » du XVIIe siècle en Angleterre.

Il convient maintenant de revenir à l’Angleterre henricienne. Avec ou sans l’appui du roi, un certain nombre de réformes sont mises en place par Thomas Cromwell, son conseiller aux affaires ecclésiastiques. Henri VIII les accepte lorsqu’elles lui sont favorables, comme la dissolution des monastères, puisqu’il bénéficie des biens du clergé. En même temps, on lutte contre « la superstition et le culte des images », en supprimant des lieux de pèlerinage, en détruisant des vitraux et des œuvres d’art dans les églises.

Plus subrepticement, avec l’approbation de Cranmer, on introduit, ici et là, des pratiques protestantes qui concernent le clergé, les lieux de culte et les offices religieux : quelques prêtres se marient, les autels de pierre sont remplacés par des tables de bois, la messe est dite en anglais. Une extrême confusion s’installe donc, elle est encore compliquée par la mort d’Henri VIII en 1547.


Les péripéties de sa vie matrimoniale eurent une influence directe sur l’avenir religieux de l’Angleterre. En effet, le fils et les deux filles, que trois de ses épouses lui avaient donnés, devaient régner l’un après l’autre, provoquant chaque fois un changement de politique religieuse dans le pays. Édouard, le plus jeune, avait 10 ans lorsqu’il accéda au trône. Sa mère, Jane Seymour, appartenait à une famille acquise à la Réforme et favorable à Cranmer. Attiré d’abord par les théories de Luther, ce dernier se rapproche ensuite de théologiens comme Zwingli, Bucer et Calvin. Il n’est donc pas surprenant qu’il accentue encore le caractère protestant de l’Église d’Angleterre, en insistant, par exemple, sur l’importance de la scriptura sola. Déjà en 1535, malgré l’opposition d’Henri VIII, il avait organisé une large diffusion de la traduction de la Bible de Tyndale et Coverdale pour laquelle il avait écrit une longue introduction. Sous Édouard VI, il rend obligatoire dans toutes les paroisses, outre l’utilisation de la Bible, celle du Livre de prière commune, un missel en anglais puisque l’office n’est plus dit en latin, et qui contient les Quarante-Deux articles de foi rédigés par lui-même. Il collabore aussi à un recueil d’Homélies. Enfin, il souhaite que l’Angleterre s’allie aux autres États réformés d’Europe.

Ce dernier vœu ne se réalisa pas. Édouard meurt en 1553, sa sœur aînée, Marie Tudor, lui succède. Elle est la fille de Catherine d’Aragon et l’épouse de Philippe II d’Espagne. Elle rétablit immédiatement le catholicisme romain et, pendant les cinq années de son règne, procède à une vaste « épuration » : deux cent soixante-treize protestants, dont Cranmer, périrent sur des bûchers, d’où son surnom de « Marie la Sanglante ». Beaucoup d’hommes d’Église de tendance calviniste échappèrent à ce sort en se réfugiant en Allemagne ou en Suisse. Si elle avait vécu plus longtemps, son pays aurait peut-être été l’un des champions de la Contre-Réforme.




La constitution religieuse élisabéthaine

Élisabeth, la fille d’Anne Boleyn, a 25 ans lorsqu’elle entame, en 1558, un long règne de près d’un demi-siècle, l’un des plus glorieux de l’histoire d’Angleterre. Elle reçoit comme son père et son frère, le titre de « Défenseur de la foi », mais, comme ses successeurs, elle sera « gouverneur suprême » et non plus « chef suprême » de l’Église d’Angleterre, selon la loi de Suprématie de 1559 qui est votée en même temps que la loi d’Uniformité. Avec elle, le balancier religieux va s’immobiliser. C'est une femme fort intelligente et très cultivée, elle a lu les classiques ainsi que les humanistes de la Renaissance. Elle est secrète, peut-être agnostique, en tout cas ennemie de tout fanatisme. Elle choisira des hommes modérés pour mener une politique de réformes prudentes : Cecil, son secrétaire d’État, et ses trois archevêques de Cantorbéry successifs2. Elle va surtout s’efforcer de réconcilier tous ses sujets et de mettre un peu d’ordre dans le chaos liturgique et doctrinal hérité des deux règnes précédents en prônant une via media. En 1563, les Trente-Neuf Articles, qui remplacent les quarante-deux articles de Cranmer dans Le Livre de prière commune, illustrent cette volonté : ils constituent un condensé de la doctrine anglicane et mettent l’accent sur les points qui la distinguent du catholicisme romain, d’une part et du calvinisme,
d’autre part. « Nés de débats et de compromis3 », on a dit que « bien qu’ils ne soient pas ostensiblement vagues, ils évitent les définitions trop précises4 ».

Le clergé est également invité à faire usage du Livre des homélies de Cranmer et d’un second volume publié en 1571. Ces deux volumes ont contribué à unifier l’enseignement dispensé aux fidèles, mais surtout ils s’attachent à inculquer au peuple le respect et l’obéissance dus au souverain. La prédication n’était pas libre à l’époque, les prédicateurs devaient obtenir une licence de l’évêque, après que l’on s’était assuré de leur degré d’alphabétisation mais surtout de l’orthodoxie religieuse et politique des propos qu’ils tenaient.

Parmi les textes fondateurs, il faut également mentionner le « Traité sur les lois de la politique ecclésiastique » de Richard Hooker. Ce juriste et théologien5 a été le père de l’anglicanisme puisqu’il y expose les principes de la doctrine anglicane fondée, dit-il, sur la Bible, l’Église et la raison, alors que les catholiques sont guidés par la Bible et l’autorité, et les puritains par la Bible seulement. Hooker pense également que l’Église et l’État ne doivent faire qu’un, d’où la nécessité de maintenir dans le pays une seule religion d’État dont l’ambition est de « comprendre » tous les sujets du royaume, au double sens (français) du terme : « englober » et « se montrer compréhensif ». Hooker tente de définir le premier sens dans une formule longue et complexe6, que l’on peut résumer ainsi : « tous ceux qui appartiennent à l’Église d’Angleterre font partie de notre royaume » et « tous ceux qui font partie de notre royaume appartiennent à l’Église d’Angleterre ». Toutefois, ceci n’est possible que si l’Église « établie » n’est pas trop rigide. Il est intéressant qu’il existe trois appellations pour la désigner : l’Église d’Angleterre est la plus neutre puisqu’elle constate une évidence, l’Église établie insiste sur son rôle institutionnel, l’Église anglicane, l’anglicanisme mettent l’accent sur sa doctrine, formulée dans les Trente-Neuf Articles qui la distingue du catholicisme et du protestantisme.

Le pragmatisme britannique aidant, cette institution a su faire preuve de souplesse et s’adapter à diverses situations, grâce à un sens du compromis et à un certain flou théologique. C'est ainsi que Hooker lui-même n’hésitait pas à prêcher le dimanche dans une chapelle londonienne où un calviniste intervenait également. On disait alors que la chaire parlait le matin avec l’accent de Cantorbéry et le soir avec celui de Genève.





Uniformité religieuse ou pluralisme ?

Si la première affirmation d’Hooker a presque toujours été vraie7, cela n’a pas été le cas de la seconde. En effet, même sous le règne d’Élisabeth, tous les Anglais n’étaient pas anglicans et pourtant cette fiction devait perdurer jusqu’au XXe siècle8. L'érastianisme ne concernait pas seulement les Anglais, depuis des siècles, le précepte Cuius regio eius religio était imposé aux sujets dans la plupart des États européens. On l’acceptait généralement, c’est ce que firent la plupart des Anglais qui, en l’espace de onze années, passèrent du catholicisme au protestantisme puis à nouveau au catholicisme et, enfin, à l’anglicanisme. Ces mutations, apparemment si rapides, peuvent nous surprendre aujourd’hui, mais, en réalité, elles ne furent ni instantanées ni consciemment acceptées. Dans les campagnes lointaines, les villageois comme leur clergé étaient souvent illettrés. Ils ne percevaient donc pas l’importance des changements doctrinaux qu’elles impliquaient, c’est ainsi que des prêtres célébraient l’office anglican, puis, tout de suite après, la messe catholique. C'est donc en douceur que la majorité de la population, y compris le clergé paroissial, traversa ces tempêtes religieuses et accepta, sous le règne d’Élisabeth, de se conformer à l’anglicanisme « compréhensif » qu’on leur proposait.

Après une période floue, les réactions furent variées dans le reste du clergé et chez les laïcs qui appartenaient aux classes instruites et aristocratiques. Parmi ces derniers, les motifs de ralliement étaient souvent intéressés, car tous les détenteurs de fonctions officielles devaient faire la preuve qu’ils appartenaient à l’Église « établie » en assistant chaque dimanche aux offices anglicans et en communiant selon le rite anglican, au moins une fois par an. Un système pénal se mit en place progressivement afin de faire respecter la loi d’Uniformité de 1559 : c’est ainsi que chaque absence à un office était passible d’une amende qui variait d’un shilling à deux livres. Plus tard, d’autres pénalités, beaucoup plus lourdes, s’y ajoutèrent. Il fallait donc un certain courage pour proclamer sa différence. Ce fut le cas de ceux qui affirmèrent ouvertement leur refus de se conformer à la loi d’Uniformité, par fidélité soit à Rome soit à Genève.

On appelait les premiers « popish recusants » parce qu’ils voulaient rester fidèles au « pape », et qu’ils « refusaient » de se conformer à la loi. Dès 1558-1559, un certain nombre d’ecclésiastiques, membres de la hiérarchie nommés par Marie Tudor ou universitaires comme William Allen, quittèrent le pays. Beaucoup se rendirent en France, ce fut le cas d’Allen qui, lorsqu’il comprit que le clergé élisabéthain était difficilement récupérable, fonda un séminaire à Douai, en 1558, pour former des prêtres séculiers missionnaires capables de rallier les Anglais à « l’ancienne foi ». Un « collège anglais » fut créé à Rome dans le même but. Les Jésuites, agents de la Contre-Réforme, furent très vite sur les rangs.


Les « récusants » furent les victimes de la politique internationale. En effet, les raisons pour lesquelles ils étaient suspects ne concernaient pas tellement leurs croyances religieuses car s’ils se montraient discrets et s’ils ne faisaient pas de prosélytisme, ils pouvaient espérer ne pas êtres inquiétés. En revanche, Élisabeth redoutait le rôle politique qu’ils pouvaient être amenés à jouer. Elle se méfiait, à juste titre, des puissances liées à la Contre-Réforme : la France, l'Espagne9, le Vatican et, en Écosse, sa propre cousine, Mary Stuart. En 1568, Pie V encouragea la rébellion de deux gentilshommes anglais catholiques, dans les provinces du Nord, en espérant que le pays allait se soulever, déposer la reine et mettre Marie Stuart sur le trône. Ce fut un échec. Au lieu d’aider les « récusants », cet épisode leur fut très défavorable, les choses empirèrent encore en 1570 quand Pie V publia la bulle Regnans in Excelsis par laquelle il excommuniait Élisabeth et déliait tous les catholiques anglais de leur serment d’allégeance à la reine, alors que la grande majorité d’entre eux étaient des sujets très loyaux. Dès lors, les prêtres missionnaires et les Jésuites, venus du continent, furent considérés comme des agents du pape10, des comploteurs, qui furent mis à mort, souvent écartelés, s’ils étaient capturés. En 1593, une loi prévoyait des sanctions très sévères contre les laïcs « récusants » : amendes très élevées, prison et même la mort pour ceux qui cachaient des prêtres chez eux dans des priest holes. Même si ces sanctions ne furent pas toujours appliquées, les catholiques étaient considérés comme des espions et des traîtres en puissance. Cet état de fait poussa les « récusants » à se retirer sur leurs terres – car la plupart d’entre eux appartenaient à la gentry ou à la noblesse – et à vivre repliés sur eux-mêmes. Ils gardèrent ce profil bas d’éternels traqués jusqu’au XIXe siècle, sauf lorsque l’Angleterre était en bons termes avec la France, ce qui s’est produit, de temps en temps, sous les Stuarts.

Si Élisabeth redoutait les complots papistes, il lui fallait aussi se méfier des puritains, ces calvinistes très durs qui rentrèrent d’Allemagne et de Genève en 1558. D’une certaine façon, ils devinrent des ennemis de l’intérieur puisqu’ils voulaient « purifier » l’Église établie de tout ce qui rappelait le papisme de près ou de loin. Ils rejetaient une liturgie qui était encore inspirée du catholicisme. Croyant profondément à l’égalité de tous les hommes devant Dieu, ils étaient hostiles à l’existence d’intermédiaires entre le croyant et son créateur, ils se méfiaient d’une hiérarchie épiscopale héritée du catholicisme et aux ordres du souverain, puisque nommée par lui.

La sévère loi de 1593 qui pénalisait les catholiques visait également les « sectaires séditieux ». En fait, les puritains les plus extrêmes quittèrent l’Église établie. Ces « non- conformistes », on disait « séparatistes » ou « indépendants » et plus tard « dissidents », fondèrent alors de petites « congrégations », fondées sur un contrat passé entre ses membres et Dieu. La prédication occupait une place centrale dans leurs assemblées, or nous savons qu’elle était surveillée de très près par les autorités. C'est pourquoi certains puritains se rendaient dans des lieux secrets, parfois dans les bois, pour « prophétiser ». Contrairement aux
« récusants », ils se montraient agressifs, surtout par la parole et dans des pamphlets d’une extrême violence, comme les Marprelate Tracts publiés en 1589. Les polémistes de tous bords utilisaient alors un langage très cru, c’est ainsi qu’un puritain affirme que le Livre de prière de 1559 « a été ramassé sur un tas d’ordures papistes ».

Élisabeth avait un troisième sujet d’inquiétude : l’Écosse. Cette question a été brièvement mentionnée plus haut, mais pour comprendre les rapports politico-religieux entre les deux royaumes, qui avaient toujours été séparés, il convient de revenir en arrière. Marie Stuart est née en 1542. Son père, Jacques V d’Écosse, contrairement à son oncle Henry VIII, était resté fidèle à Rome et son royaume avec lui. Il mourut alors que Mary venait de naître, elle fut alors proclamée reine d’Écosse. Sa mère, Marie de Guise, qui assurait la régence, l’envoya en France à 5 ans. On la maria au Dauphin en 1558 et, en 1559, elle était reine de France. L'année suivante, elle perdit à la fois son époux, François II, et sa mère. En 1561, elle regagna l’Écosse où la situation religieuse et politique était très difficile. Deux factions s’y opposaient : l’une, catholique, soutenait la reine et souhaitait maintenir l’alliance traditionnelle avec la France ; l’autre, protestante, opposée à la régente puis à la reine, cherchait l’appui de l’Angleterre. La Réforme calviniste s’était implantée sous l’impulsion de John Knox. Un Parlement réformé avait décidé en 1560 d’abolir l’autorité du pape et d’adopter la Confession de foi écossaise élaborée par Knox et inspirée du modèle presbytérien genevois. La reine, souvent imprudente, mal conseillée et peu soutenue par son entourage, harcelée par les attaques constantes de Knox, connut un sort tragique. Son mariage avec son cousin Darnley, qui lui donna un héritier, le futur Jacques VI d’Écosse, fut bientôt suivi d’une série de désastres. Finalement, les nobles protestants se soulevèrent contre elle et supprimèrent le catholicisme dans le pays. Elle fut obligée d’abdiquer en faveur de son fils en 1567. L'année suivante, elle se réfugia en Angleterre. On se souvient du complot qui venait d’y être découvert, c’était donc un choix malheureux, d’autant plus qu’Élisabeth se sentait menacée car elle savait que sa légitimité était fragile, puisque le mariage de son père et d’Anne Boleyn n’avait pas été reconnu par Rome. Marie Stuart se retrouva en résidence surveillée, allant de château en château. Finalement, la découverte en 1586 du complot de Babington, semblable à celui de 1568, amena Élisabeth à faire juger sa cousine, qui fut exécutée à Fotheringhay en 1587.


La question religieuse sous les Stuarts : Jacques Ier et Charles Ier


Élisabeth mourut en 1603. Jacques VI d’Écosse devint aussi Jacques Ier d’Angleterre et d’Irlande. Le roi n’avait rien fait pour empêcher l’exécution de sa mère car il ne voulait pas mettre en danger ses chances de succéder à sa cousine. En Écosse, il s’était affronté à Knox et était parvenu à défendre l’existence d’une Église épiscopalienne tout en tolérant un système presbytérien. Lorsqu’il arriva en Angleterre, les représentants de toutes les tendances religieuses mirent donc leurs espoirs en lui. Il fut accueilli, dès 1603, par une pluie de suppliques. Il souhaitait comme Élisabeth que les catholiques et les puritains modérés trouvent leur place dans l’Église d’Angleterre. En janvier 1604, au congrès d’Hampton Court, il accepta de discuter le contenu de la « pétition des mille ministres
puritains » qui réclamaient plus de liberté en matière de liturgie et moins de soumission à la hiérarchie épiscopale, mais ils n’obtinrent aucune concession sur ces points. Le seul résultat positif du congrès fut la décision de réaliser une nouvelle traduction de la Bible, achevée en 1611, c’est la célèbre « version autorisée », qui accompagna les anglicans au quotidien pendant plus de trois siècles. Son style magnifique enrichit la langue anglaise et influença de nombreux écrivains. Les puritains préféraient la « Bible de Genève », dont le ton est plus calviniste. C'était le cas de ces puritains très stricts qui, trouvant la situation religieuse insupportable, quittèrent l’Angleterre pour les Pays-Bas, avec, parmi eux, les « Pères Pèlerins » qui partirent pour l’Amérique en 1620, sur le Mayflower.

La « conspiration des poudres » eut des conséquences fâcheuses pour les catholiques. Le 5 novembre 1605, Guy Fawkes tenta de faire sauter le Parlement. Cet événement marqua profondément les imaginations et reste, encore aujourd'hui11, l’un des symboles forts de la « traîtrise » des catholiques. En conséquence, les lois pénales de 1593 furent renforcées. Plus tard, les catholiques bénéficièrent du fait que, pour des raisons de politique étrangère, Jacques Ier chercha à marier l’héritier du trône à une princesse catholique. Charles épousa finalement Henriette-Marie de France en 1625. Les persécutions diminuèrent alors et un grand nombre de prêtres missionnaires arrivèrent en Angleterre. Toutefois, l’antipapisme étant toujours vif dans le pays, ces mesures furent très impopulaires.

Si les puritains et les catholiques connurent des fortunes diverses sous les règnes de Jacques Ier et de Charles Ier, l’Église d’Angleterre prospéra en tant qu’institution, car elle faisait partie de la monarchie de droit divin telle que le père et le fils la concevaient : « pas d’évêque, pas de roi », avait dit le souverain à Hampton Court. L'anglicanisme progressa également en tant que doctrine grâce aux « théologiens carolins12 », ces universitaires furent les promoteurs d’un courant désormais récurrent dans l’anglicanisme : celui de « l’Église haute ». Ses défenseurs effectuaient un retour aux sources en se rapprochant des Pères de l’Église et donc de la doctrine catholique des origines, celle d’avant la séparation des Églises d’Orient et d’Occident et de la prééminence romaine. Pour la même raison, ils rejetaient certaines doctrines réformées, comme celle de la prédestination.

L'un d’entre eux, Laud, devait se distinguer par le zèle avec lequel il tenta de faire passer dans les faits les principes qu’il défendait, par tous les moyens y compris la force car, siégeant au Conseil privé et à un tribunal spécial pour les questions religieuses, il fit condamner de nombreux puritains au pilori et à d’autres supplices. Charles Ier approuvait entièrement ses efforts et le nomma archevêque de Cantorbéry en 1633.

Avant de mentionner les conséquences d’une politique aussi « musclée », il convient d’examiner en parallèle le parcours politique des deux souverains. Jacques Ier avait écrit pour son fils, en 1599, un traité sur l’art du gouvernement, Basilikon Doron, où il justifiait la monarchie absolue de droit divin. En bon
disciple, Charles proclamait : « Je ne dois compte de mes actions qu’à Dieu seul. »

C'est pourquoi les rapports des Stuarts avec le Parlement furent exécrables : ils refusèrent de se soumettre au contrôle des députés, avec des conséquences malheureuses pour eux mais aussi pour le pays. Jacques Ier avait pratiquement dépossédé le Parlement de ses pouvoirs législatifs et financiers et, pendant plus de dix années, il gouverna sans lui. Lorsque Charles Ier accéda au trône en 1625, il mena la même politique avec les mêmes effets. Les membres de la Chambre des communes, qui appartenaient soit à la gentry soit à la bourgeoisie urbaine en majorité puritaine, condamnèrent avec force la gestion financière du souverain et plus encore les pratiques « papistes » qu’il encourageait. Le roi procéda à plusieurs dissolutions et finit par employer des moyens illégaux pour se procurer de l’argent. En 1629, il ajourna le Parlement et, comme son père, resta onze ans sans le convoquer.
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